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MOoxSsIEUR ALPHONSF LESSARD,
Médecin,
à Québec.
Mon cher docteur,
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les excellents articles que vous nez de publier dans ies journaux “ Le Canada ” et *“ Le Soleil ”.
La façon magistrale dont vous discutez la question du rajustement des subvent'ons fédérales, lu clarté et la force avec lesquelles vous traitez de ce problème, les arguments nouveaux que vous apportez au soutien de la thèse des provinces, font certainement de
votre étude un travail remarquable qui devrait rester.
Aussi, ne pensez-vous pas qu'il serait à propos de réunir ces articles en une brochure que tvous urriez répandre dans le public, afin de faire connaître J’avantage la justice de 108 réclamations ?
Vous contribueriez ainsi, je Populaire l'action des vos titres à |
n'en ai aucun doute, ements locaux, ot de hotre chère
à rendre plus
Vous augmenteriez Province de Québec.
gouvern & reconnaissance
Veuillez ag ments bic
réer, mon cher dx n cordialement dévoués,
teur, l'expression de mes senti.
LES VOIES QUI ONT CONDUIT A LA CONFEDERATION
L'existence d'un pays français au milieu es colonies ang es de l'Amérique du Nor1 constitua toujours pour les hommes d'état .itanniques, un problème qu'ils s'appliquèrent d'une manière continue, à résoudre À leur avantage. L'histoire des peuples conquis ou cédés les persuada tout d'abord, que le règue de la force et de l'op,.-ession aurait fac'lement raison de cette poignée de colons français sans richesse et sans instruction, bons tout au plus, comme le disait plus tard Lord Durham, à être les serviteurs manuels des maîtres de la co.onle, et n'ayant comme moyen de résistan-e qu'un profond attachement À leur langue, à leur reiïigion et à leur sol. Ce triple amour pour tout ce qui constituait l'avo'r de nos pères, fut cependant suffsant pour repousser tous les emplètements de nos vainqueurs, et l'histoire de no‘re pays depuis 1763 jusqu'en 1340, n'est que le récit d'un long et souvent brutal combat entre les tenants de ces deux” grands principes : anglification de toute la terre canadienne d'une part, et de l'autre, lutte pour le droit à l'existence avec conserva‘ion de tout ce qui constitue l'entité distincte d'un peuple.
Cela aboutit aux événements de 1837 et de 1838. Le mouvement insurrectionnel mal organisé et ne couvrant qu'une petite portion de la province, devait tout naturellement être écrasé. L'échafaud et l'exil arhevèrent ce que les bayonnettes et les torches incendiaires avaient laissé de côté. Lord
ce fameux rapport douter, de progra:
ême : unificat'on des * et absorption de la nôtre dans Je grand tout anglo-saxon. objet que notre nationalité devait
disparatire, recommandait Haut et Bas Canaüas, Puis prévoyait Pour À l'établissement de
es de l'Amérique du Nord,
dans Ja Lensée du noble Lord, de faire de Ja Province de Québec, une province anglaise,
Le germe du système dans ce document histo 1814, Ja même idée d'u première fois par ] le juge en chef Sew, de nos plus ardent
lus tard
rique, mais bien ::vant ne Confédération d ‘hon. M. Uniaske de 1 ell de Québec, qui pas S ennemis,
Bref, l'union fut faite, le quart de sièc à contre-cœur ne fut que g:
Lord Durham, en 1800 et en e8 provinces avait été émise, la a Nouvelle-Ecosse, et ensuite par se pour avo'r été dans le temps, un
le que Jui avait assigné Lord et même avec
râce aux efforts et leurs Pärtisans que notre nati et malgré tout, nous vivions, n s'é‘ait écroulée sous les avait été terrassé, Syden quitté Je Pays pour s'en l'adoption du “Bill q tâmes de toute cet
Morin et de Au contraire, + L'oligarchie “family Compact ” Ssé et vaincu, avait siens. Aussi, après
ous prenions même de la vigueur Coups des chefs libéraux, Je ham en était mort et Metcalfe la aller finir ses ‘indemnité & te-époque et après ] les tories déçus formèrent un &ue of North Amer:ca ”, Provin-es de l'Amériqu Complisr. ‘+ Leur vw
e anglaise, Vas assez vite,
dernières années de l'Union, entraîna la grande majorité du peuple canadien et reçut sa consécration le ler juillet 1867. C'est monsieur Boulton
de Norfolk, qui à la session de 1850, propose l'union fédérale. C'est monsieur Merritt de Lincoln qui, l’année suivante, amène la même question devant le parlement, et ne recueille que six adhésions. A la même sessions de 1851, le principe de la doublemajorité est mis en honneur pour la première fois et Baldwin n'ayant recueilli les voix que de quelques-uns de ses partisans du Haut-Canada dans une question intéressant cette partie du pays, et bien qu'il eût la majorité dans toute la chambre, abandonne le poste de premier ministre. C'est là le commencement du trouble et du désaccord qui conduira à la rupture de l'union et à la format:on de la confédération. Désormais, l'agitation des masses et l'instabilité ministérielle sapent l'existence d'une association que le Haut-Canada avait acceptée comme affaire de spéculation, pour faire payer sa dette, et que le Bas-Canada avat été forcé de subir, à la manière de tous les vaincus. Georges Brown fait entendre dans sa province, ces premiers appels au fanatisme qui l'ont rendu si fameux, et réclame hautement la représentation basée sur la population. Le ‘“ Globe” répand à jets continus, les ardentes tirades de son inspirateur et se crée cette mauvaise réputation dont se serviront si longtemps, au milieu des nôtres et avec quel succès ! les adversaires du parti libéral. Le Bas-Canada résiste et tenace, appuyé sur la clause de l'Acte d'Union qui met les deux provinces sur le même pied au point de vue du nombre des représentants, se refuse à tout changement qui ne seferait qu'à son détriment.
Entre temps, à la session de 1858, le deuxième ministère Cartier-MacDone'd annonce lors de sa format:on, que “ l'opportunité d'une union fédérale des provinces anglaises va être sérieusement examinée, et qu'il fera à ce sujet, des ouvertures au gouvernement impérial et aux Provinces Maritimes”. Des résolutions favorables à une confédération sont proposées par monsieur Galt, mais abandonnées comme prématurées. Après la session, MM. Cartier, Galt et Rose se rendent en Angleterre pour entamer des négociations avec “ Downing Street. Les Provinces Maritimes cousultées montrent peu d'empressement, demandent du délai et finalement, la question traînant en longueur, est abandonnée.
L'idée faisait tout de même son chemin. La presse s'en était emparée. M. Etienne Parent dans le “ Canad:en”, s'était mon‘ré favorable au changement proposé de même que M. J. C. Taché dans le ‘“ Courrier du Canada.” D'un autre côté, “la Minerve’ combattait dans un sens contraire, et l'ardent publiciste qu'était Joseph Cauchon prenait dans “le Journal de Québec ”, nettement atti‘ude contre le projet, attitude qu'il devait démentir quelques années plus tard dans une brochure restée célèbre, et où il s'efforça de
faire entrer ses compatriotes dans le mouvement fédératif.
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raient tout à coup la hache de guerre: Brown donnait la main à Caïtier, MacDonald et Mowat devenaient des amis, et la prophétie de Lord Durham allait s'accompiir.
Non pas tout à fait, car les Canadiens d'orig'ne française, au bout de ces vingt-cinq années d'Union avec les Ang'als du Haut-Canadu, par une prote-tion évidemment providentiel:e, n'étaient pas encore sur la pente qui conduit à la déchéance et à l'engloutissment. Au contraire, comme l'avait dit Georges Brown, ils avaient grandi, ils ava‘ent pris de l'influence. Et maintenan: que leur province était à un tournant sérieux de son histoire, maintenant qu'allait se réunir sur le vieux rocher québécois, cette conférence d'hommes qui aliaient traiter des dest' nées de tout un grand pays, qu'ailait-il sortir pour eux ou contre eux de ce congrès ? Les uns parlaient de larges pré’ogatives à accorder aux diverses sections du pays, d'autres arrivaient 'à imbus de l’idée d’une union législative. Tout un peuple attendait avec anxiété ce qui allait résulter de la ren‘ontre de ces hommes représentant des provinces aux intérê's si divers et le 10 octobre 1864, jour de l'ouverture de la conférence de Québec, ou peut dire que le cœur de la nationalité canadienne-française s'arrêta de battre, dans l'attente de ce qui allait se passer.
LA CONFERENCE DE QUEBEC EN 1864—LES PERES DE LA CONFE. RATION : BROWN, CARTIR, MacDONALD, GALT, Et:.
les délégués des proec en 1864, pour as- Dans une Vaste salle, ssiers, sont groupés trentefait penser aux grands congrès €ns tenus pour Ja rédaction d'un traité. An fond, un la pièce et n beau matin S le lointain, TS contreforts des Lai La majesté qu lieu prête à la réunion, un air frappant de grandeur et de solennité, Debout, le front rayonnant d'intelligence et tenant deviendra bientôt Ja loi régissant les domaine: dans l'Amérique du Nord, John À. MacDonald la parole à ses collègues. Près de lui, Ja figur( timent d'une grave respon de son Compagnon de luttes.
les colonies :
d'une constitution ; buis faisant cercle tout autour, tous ce rt ssances, leur expérience, qui leurs crainte : Langevin, qui vient de mourir, MacDougall, Gait, eter Mitche)], Dickey Shea, de Terreneuve, etz. table, dans une pose profondém e, ‘e barde de Ja politique d'alors, et dont la quement finir quatre années plus tard, dans
brisée par la ball: du fénien Trotter.
Les Pourparlers avaient abouti ; les chefs politiques des provinces maritimes avaient été pressentis sur Jeurs intentions Aurant l'été de 1864 à la réunion de Charlottetown, tout avait été réparé, et les événements + ; vus
et désirés par Lord Durham dans son rapport de 1839, étaient en voie d'accomplissement.
La convention siégea pendant seize jours et le 27 octobre 1864, lorsqu'elle termina ses travaux, le peuple des provinces apprit qu'une nouvelle constitution allait avant peu le gouverner. Les principaux articles de celle-ci pourvoyaient à l'établissement d'une union fédérale des provinces représentées À la conférence, d'un parlement général composé d'un sénat et d'une chambre des communes ; on accordait au Haut-Canada ce qu'il demandait depuis si longtemps, la représenta‘ion d'après la population, le Bas-Canada ne devant jamais avoir ni plus ni moins de soixante-cinq députés et formant la base de calcul pour la représentation de toutes les sections du pays à chaque recensement ; le principe des législatures locales était dé-idé ; on établissait le partage des attributions des pouvoirs central et provinciaux, avec très large part au premier ; l'achèvement du chemin de fer intercolon'al était prévu et enfin, en considération de leur abandon au parlement fédéral du pouvoir de taxer, on octroyait aux provinces une a!location annuelle de 80 centins par tête de leur population ar: recensemen: de 1861.
Quarante ans ont passé depuis cetteépoque mémorable ; la presque totalité de ceux qu’on nomme “ Jes pères de la confédération” sont maintenaut disparus de la scène du monde, et depuis plusieurs annees déjà, le seul survivant de ce drame pol'tique a quitté la vie publique. Le temps est venu je crois, de porter un jugemen: sur leurs actes, et même de re’hercher les mobiles qui les ont fait agir ; jugement dépoui'ié par le temps de toute passion, et que la disparition de ceux qui e1 sont l'objet rend plus impartial.
Si l'on songe aux événements survenus entre la réunion des délégués et l’année 1867, et surtou: s' l'on repasse les débats de la session de 1865 où furent discutées et adoptées les résolutions servant de base au nouveau régime, l'antagonisme, la lutte entre les deux grands principes de l'union législative et de l'autonomie des provinces apparaît flagrante, ardente, pour ne pas dire, souvent acharnée. Les partisans de la centralisation à outrance et ses adversaires se dressent les uns contre les autres et les articles du tra:té né des disputes de la conférence, disputes qui parfois durent être vio!ente: ne sont que l'effet d'un compromis consenti par les champions de ces deux grandes idées.
Le Hau:-Canada dans les personnes de MacDonald et de Brown et la minorité anglaise du Bas-Canada dans celle de Galt, arrivaient là, fermes partisans d’une union législat:ve et pouvant mettre au service de leur cause le talent, l'expériente et l'habileté qui les distinguaient. MacDonald en proposant l'adoption de l'Ac‘e fédéral à la session de 1865, ne se gêna pas de
Quant à Gait,
, À Toronto, après Ja
nce, projettent une pinions entretenues
bar leur auteur : « Nous vouvons espérer, dit-il, que dans un avenir assez
rapproché, nous Consentirons à entrer dans une union législative au lieu
d'une union fédérale Comme celle qui est aujourd'hui Proposée, Nous aurions
ive, et voir le Pouvoir concentré entre les mains
du pouvoir centra', comme Ja chose existe en Angleterre, et étendant l'égide
de sa Protection sur tou‘es les institutions du pays ; mais nous avons vu
qu'il était impossible de le faire tout ce suite. Nous avons vu qu'il y avait des difficuités qui ne pouvaient être surmontées ”, (3),
D'ailleurs, en par-ourant les débats de cette mémorable session, nous voyons presque tous les députés de langue anglaise, qu'ils viennent qu Haut Ou du Bas Canada, se lever tour à tour er déclarer que leurs préferences sont
Les uns, comme Brown, John A. MacDonald,
, Dunkin, Ford-Jones, Scoble, Shanly, tout en
où moins rapproché la réalisation de leur désir
l'appelant de tous leurs Yœux, reconnaissent franchement Ja dif-
ficuité, Sinon l'impossibilité momentanée d'un tel système, impossibi'ité due à l'opposition bas-canadienne : È e:C; Cameron, Je colonel Haul-
tain ont peine à cacher leur déception ; les uns approuvent le projet faute de mieux et Parce qu'il est un Premier pas vers Je but à at'eindre, les autres t de leur mécontentement une des
l’acte proposé.
, ‘est maint de 1866, à Londres où ; dus pour faire accepter Ja nouvelle co John A. MacDonald faillit à ce sujet que sur les Menaces de celui-ci de révenir et que le chef haut-canaq Downing Street.
» Ceux isla-
(1) —" Le Canada sous l'Union ”, Turcctte—11—543. (2) —Débats, 1865— pages 92 et suivantes.
(3)—Débats, 1865—page 268.
tive ; la crainte de voir le Bas-Canada, et probablement aussi les Provinces maritimes, se révolter contre un tel projet et tout faire manquer, fut dans l'occurrence, ce qu: nous sauva.
Or ces hommes, imbus d'une telle idée et croyant sincèrement, au point de vue de la suprématie de leur race, qu'ils devaient tout faire pour empêcher les provinces d'obtenir leur autonomie, après s'être rendus compte qu'il leur était impossible de parvenir à leurs fins, pouvaient-ils être bien généreux dans l'octroi des privilèges à accorder aux légisiatures locales ? N'ontils pas plutôt cherché à amoindrir et À restreindre le plus possib'e le champ d'influence de ce'iss-ci, et à obtenir comme prix de l'abandon qu'ils faisaient de leurs préférences, une somme de pouvoir d'autant plus considérable pour le gouvernement généra] du pays ? Il ne faudrait pas connaître la nature humaine pour le contes‘er. Centralisateurs par principe autant que par intérêt, et voyant partout l'empiètement des pouvoirs provinciaux, ils laissent, à chaque article important de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, percer leur crainte, et comme conséquence, font la part très large à l'objet de leurs prédilections, le gouvernement central. C'est la nomination des sénateurs qu'ils réservent à la couronne ; c'est la restriction imposée à la législature bas-canadienne quant au droit de changer les limites de cer‘ains comtés ; c'est le droit de législater sur l'usure, le mariage et le divorce qu'ils donnent au parlement fédéral ; c'est la nomination des lieutenants-gouverneurs ‘“ durant bon plaisir” ut des juges ; c'e. la main-mise sur les pêcheries ; c’est la prise de possession de tous les droits de douane et d'accise, en laissant aux provinces la faculté de taxer directement le peuple, mesure profondément impopulaire et propre à je‘er du discrédit sur l'institution des gouvernements locaux et à en faire désirer l'abolition si jamais ils se servent de ce droit. Enfin, c'est la manière dont ils accordent l'allocation des 89 centins par tête, en réglant formellement et pour toujours, que la base de ce subside sera la population au recensement de 1861 ; et que, dût la population des provinces doubler, tripler et quintupler, dussent Jeurs charges augmenter et leurs obligations devenir énormes en raison même du développement du pays, le montant en restera toujours le même, immuable et borné, et condamnant les provinces qui elles emplissent le trésor fédéral, à végéter et à tourner dans le cercle des entraves imposées par ceux qui craignaient leur influence et leur développement.
LE SUBSIDE FEDERAL.—8A RAISON D'ETRE.—CE QUE LES PROVIN. CEs ABANDONNAIENT.—CE QU'ON LEUR À DONNE EN RETOUR.
Celui qui, à Ja conférence de Québe:, faisait fonction de sec'étaire, prit la
plume et écrivit :
‘Art. 64.—En considération de la transm'ssion générale faite à la législa. r d taxer, les provinces auront droit respectivement
recensement de 1861.
objet, à 130,000 âmes. réclamer de plus à l'avenir, qu gouv pour les objets locaux, et cette aide sera semi-annuellement, À l'avance.” isme, l'article de l'Amérique britannique qn Nord inces pour le remboursement de tout ce qu'el-
it de taxer, maintenant dévolu au gouvernement fédéral ? Les sections 3, 4, 5, 7, 17, 19 et 22 de l'artic'e 29 de l'acte de la confédération nous apprennent que le nouv
de réglementer sur les droits impo:tations et aux exportations, des deniers par tous autres le service Dostal, les pêcheries des côtes de monétaire et le monnayage. (1). rentes sources qui viennent
disons out de suite que 'a plus forte partie,et de beaucoup, est constituée par les droits de douane et d’accise, En ce qui a trait au service d'’inpôt fédéral, les documents officiels nous apprennent que pour les. dix mois expirant le 30 avril 1906, les revenus qu Canada se sont totalisés à 63,802, 359 piastres, et là-dessus, les douanes et l'acise ont fait tomber dans le trés0r public, la somme de près de 50 millions : pour être rigoureusement exact, 49,044,485 piastres, c'est-à-dire, les sept-neuvièmes des recettes. (2). On peut voir immédiatement que par les sections 3 et 4 (douane et accise) de l'artcle 29, les nouvelles autorités allaient avoir la part du lion. (). Acte de l'Amérique britannique du Nord.
(2) Rapport au Ministère des finances, Ottawa. (Dépêche spéciale au “Canada”, 4 mai 1906).
ile
A cette confédération qu'on instituait de toutes pièces et chargée désormais de voir aux beso: :8 généraux de tout le pays, il fallait naturellement donner la faculté de se créer des revenus suffisants pour rencontrer les dépenses qu'elle allait être appelée À encourir, et les représentants des provinces À la conférence de 1864, auraient eu tort de ne pas se montrer justes et même généreux À l'endroit du nouveau pouvoir qu'ils fondajent. Aussi, ce n'est pas à ce point de vue qu'on doit leur jeter le blâme qu'à mon avis, ils méritent. Au gouvernement général, {la donnaient tout ou presque tout, ne laissant aux provinces pour subsister, que ‘e recours à la taxation direrte, droit sur lequel nous reviendrons dans un autre chapitre, le revenu de certaines licences et de certaines amendes. (1).
En regard de ces revenus que je serais tenté d'appeler dérisoires, on obligeait les prvinces à voir à l'établissement des charges locales et au paiement des offi-iers locaux, à l'agriculture, à l'immigration, à l'édu-ation, à l'entretien de hôpitaux, lazarets, asiles et autres établissements de charité, à l'entretien des prisons et à l'administration de Ja justice (2). A part cela, les provinces qui ne faisaient que commencer à sortir des langes, À grandir, allaient être appelées à se développer par leurs propres moyens, et la colontsation qui chez elles, est le premier des devoirs, allait être le premier ce leurs soucis.
On ne pouvait raisonnablement, je dirai même, décemment, laisser avec de si maigres recettes, les provinces en face de tant d'ob'igations, et c'est pourquoi on décida de leur accorder une allocation pour leur permettre de subvenir dans une certaine mesure, À leurs dépenses. Les auteurs de l'Acte fédéral s'arrêtérent au chiffre de 80 centins par chaque tête de la popuiation, Mais comme ils avaient immédiatement regretté cet acte de demi-justice de leur part, i's se hâtèrent de reculer de trois années en arrière, et prirent comme base, la population au recensement de 1861; et ils eurent bien soin d'ajouter et de coucher dans ce docrment cé'èbre que jamais et quoi qu'il advint, les provinces n'auraient le droit de réclamer rien de plus au gouvernement général pour leurs besoins. Le premier versement de cette indemnité eut lieu dans l'année 1867-68, et déjà la population du Canada avait augmenté de beaucoup, de sorte qu'en aucun temps et depuis, moins que jamais, le trésor fédéral n'eut à débourser 80 centins par tête de la population, comme subside aux provinces.
Le Haut et le Bas Canada, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick avaient en 1861, une population col'ective de 3,090,561 âmes ; d'après les
(1) Acte de l'Amérique Britannique du Nord—article 43, sections 1, 12 et 16.
(2) Id.
termes de l'Acte, !ls reçurent donc en 1867, une allocation de 92,472,448.80, LA Province de Québec, avec une Population de 1111,566 âmes, avait droit Pour sa part, à #889,252.80 : Ontario recevait pour ses 1,396,091 âmes, Ja somme de #1,116,872.80 ; la Nouvelle-Ecosse, 9264,685.60 et le Nouveau-Brunswick, #201,645,60. Les revenus de ces Auatre provinces en 1862, et dont Ja plus &rande partie allait tomber dans les caisses fédérales, se totalisaient au chiffre de $12,043,320 blastres,
Etily avait des C Pposalent à l'octroi de ce subside, prétendant que le Bouvernement central n'en aurait pas assez, même en gardant tout bour lui, Certains députés du Haut-Canada réclamaient Contre l'article 64, en disant que là encore, leur province allait payer pour faire vivre le Bas-Canada, D'autres en Condamnatent le principe et favori. salent l'idée que déjà les brovirces deva'ent taxer directement les 2ontribuales pou: subvenir à tous leurs besoins : et Georges Brown lui-même, en ré- Ponse à M, Scatcherd, député de Middlesex-Ouest, disait en propres ter. mes : “Je Conviens avec mon honorable ami, qu'il eût été désirable de laisser chaque Province pe par des Impôts directs, les fonds
©). Et plus loin, émet.
tant la même “C'est ce que j'ai toujours demandé, mais Saurais croire que l'honorable Pas pu obtenir tout ce que S négociations." (2), temps-là, comme il ÿ en a encore aujourd'hui, qui trop aux provinces, Ceux d'il y
nécessaires Dour faire face penses ”
ments lo-
inces, déclaraient-1ls
à plus de Perspicacité,
tant, il leur restera
On fixait devait bénéficier le Bas.
Canada, à quelque ch ,000, 8. (3). Et celui-ci à part l'Intercolonia] en perspective,
avait énormément à faire au point de vue
de l'éducation, l'œuvre de la Colonisation était chez elle, encore dans l'en. fance, il Jui fallait se Pourvoir d'édifices parlementaires Convenables de
et on lui disait : “Mais
(1) Débats, 1865, Lage 761, (2) Débats, 1865, page 762.
(3) L'hon, H. L. Langevin. — Débats, 1865, page 385.
vous allez être riches, 11 va vous rester $209,000.00 plastres tous les ans, vous pourrez même les prêter... !" Et on élevat aux nues les hommes d'état qui avaient tant d'avenir dans l'esprit.
Ceux d'aujourd'hui ont adopté une formule qui est passée À l'état de cllché. ‘ Les provinces ont gaspil'é ", diclarent-lis d'un ton doctoral et n'admettant pas de réplique, comme si la maigre pitance et les moyens qu'on leur laissait leur avaient permis ce luxe.
Les chiffres et les citations qui occupent la majeure partie de -e chapitre en rendent j'en conviens, la lecture «ride, mails {1 fallait établir d'une manière évidente la nature de ce qu'on prenait aux provinces pour constituer le nouveau pouvoir et de ce qu'en retour on leur donnait, afin de démontrer dans le chapitre suivant “ l'injustic… irhérente à la non-augmentation du subside fédéral.”
LA
L'AUGMENTATION OÙ SUBSIDE : QUESTION TOUTE DE JUSTICE — CROISSANCE ENORME 8 REVENUS FEDERAUX, — MEME ALLOCATION QU'EN 1867.—N08 BESOINS, NOS OBLIGA- TIONS ALORS ET AUJOURD'HUI.
A venir jusqu'ic!, nous nous sommes occupés de In question qui fait le sujet de cette étude, d'une mantère abso!ument générale, et l'histoire de l'établissement de In confédération d: même que la démor stration de la raison d'être du subat te fédéral que nous avons essayé de faire dans les chapitres précédents ont À toutes les provinces canadiennes. Nous allons désormais continuer de traiter le sujet au point de vue de la province de Québec, et cela pour deux raisons : premièrement, parce que les causes de juste, de besoins et d'obligat ons en rapport avec cette question d'augmentation de l'allocation fédérale, sont les mêmes pour les autres provinces que pour la nôtre, et ensuite, comme nous le verrons blentôt, À un point de vue plus particulier, parce que cette affaire qui présente un Intérêt pourtant si grand pour toutes les parties du pays, est dans notre opinion, d'une importance suprême pour nous Canadiens-français,
Et d'abord, quelles raisons ont bien pu pousser les auteurs du pacte fédérot À fixer, d'une manière définitive et permanente, le montant de la subvention aux provinces et À prendre comme base de cette subvention, la population de 1861? Les rech rehes les plus minutieuses dans les documents publics ne nous apprennent {en à ce sujet, et pour répondre à cette interrogation, on en est réd it aux hypothèses, Hypothèses les plus admiss:bles {1 est v'ai, quand on considère, comme je crois l'avoir démontré, l'état d'âme d'un certain nombre et des princitaux auteurs de la confe. dération de 1867. Soit Pour des raisons d'économie, ou, ce qui est infin. nt plus probable, dan: l'espérance d'une fusion de tous les éléments du pays au profit de leur race, ceux-là dont je parle, tenaient opiniâtrement à l'union législative, et devant l'impossibilité de son accomplissement, tout ce qu'ils ont pu faire pour encercler les provinces et particulièrement Ja nôtre, dans des liens qu'elles ne pourraient plus briser, ils l'ont tenté. C'est A mon humble avis, l'explication de cette partie de la clause 64 statuant que “ès provinces ne pourront rien demander de plus à l'avenir, pour Jeurs besoins lo- Caux”. Prétendre Je contraire serait accuser nos représentants à la conférence de Québec, d'une imprévoyance touchant aux bornes de l'abandon des
ET je
intérêts qu'ils avaient à sauvegarder, et personne ne dira que des hommes comme Cartier, Taché, Chapais et Langevin, faisant de la poiit'que depuis nombre d'années, étaient assez peu perspicaces pour ne pas voir À quelques années de distance, les difficultés avec lesquelles le Bas-Canada allait se trouver aux prises. Et s'ils n'ont pas été imprévoyants, on à donc dû leur imposer de force cette pitance.
Je veux démontrer jusqu'à quel point est juste cette rélamation des provinces : chose facile. Je n'ai qu'à mettre sous les yeux de ceux qui veulent bien me lire, la croissance énorme des revenus fédéraux, revenus tirés du droit de taxer que les provinces ont transmis au pouvoir central en 1867, et d'un autre côté, les besoins grandissants et les dépenses comparées de notre province pour une, lors de son entrée dans la Confédération, et aujourd'hul. On dit en certsins ileux que c'est une course sur le trésor fédéral qu'entreprennent les gouvernements locaux. Nou pas! Nous avons, lors de la conférence de Québec, abandonné au pouvoir qu'on créait, certaines sources de revenus et les plus abondantes que nous exploitions alors, et en retour, on nous a accordé une certaine somme d'argent. Or, ces revenus ont augmenté de 10 mil'ions à 60 mil'ons de plastres, et nous recevons toujours la même somme d'argent, deux miilions et demle pour toutes les provinces, et moins de 900,000 piastres pour 1: province de Québec. Est-ce injuste de réclamer une part addi‘t-""elle de ces recettes qu'en définitive les provinces fournissent ? Veut-on renouveler à notre détriment l'aneedote biblique du plat de lentilles payant le droit d'ainesse a'Esaü ?
Ai on l'a vu dans le précédent article, les provinces, avec des revenus es, allaient bientôt se trouver aux prises avec des besoins urgents : vquels il leur faudrait faire fuce. La province de Québec surtout, m'ns n partagée au point de vue du climat et de la fertilité du so! qu'Ontario sa .isine, n'ayant pas comme olle l4 proximité du marché américain et de ses capitaux, dévastée par le fléau de l'émigration de ses enfants alors que l'Europe déversait à pleins navires toute une population dans le territoire s'étendant des belles plaies fruitières d'Essex aux plantureuses pralries de Prescott, notre province dis-je, allait plus que les autres, éprouver la pénurie dans laquelle l'avaient .uissée les auteurs de la confédération.
Les premières années, on vécut tant bien que mal sur ce qui avait été fait dans les derniers temps de l'Union ; mais quand il fallut réparer, renouveler, rebâtir l'édifice, c'est là qu'on se readit compte de l'insuffisance de no8 revenus. Il fallait encourager la colcnisation, faire à l'éducation sa large part, ouvrir des routes, bâtir des palais de justice et des prisons, subventionner des chemins de fer, pourvoir aux frais de l'administration judiciaire d'une population croissante, élever des édifices pariementaires dignes de la nation qui habite les bords du St-Laurent, et faire face à combien d'autres
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Pour boucler Je budget, mett
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hoses, on entend toujours, venant de certains en- “la province ce Québec Est-il rai.
uste, de Que tous Jes depuis 1867, aient d'honnêteté pour » Sans “voir été forcés, les intérêts de la progarde ? Parmi Tous ceux qui ont Bouverné “epuis Quarante ans, n'aurions- >nC pas eù un seul homme d'état pour administrer nos affaires ? ;, éclat au fir-
enu de 1,417,582 Diastres, vous dépenserez 1,237,000 Diastres, i] Vous restera donc près de 200,000 piastres ” disait-on à Ja session du parlement uni, eu 1865, (1) et les lancé ces mots
on l'exercice finissant du nouveau régime, et celui dra compte ensuite, du prodans les dépenses et les charges auxquelles nous sommes obligés de pourvoir. + ESS, @) Loc. cit.
Exercice Exercice
finissant le finissant le 30 juin 1869. 30 juin 1905.
$134,116.89 $276,938.75 124,338.84 282,980.26 Administration de la justice 287,313.76 610,723.78 Colon!sation. . .... ...,.,,. 66,398.07 136,000.00 Travaux publics, . . . 56,638.00 256,809.04 Terres, Mines et Pêcheries. , . . . . 86,132.67 228,362.22 Asiles et Institutions de bienfaisance. 154,245.67 510,626.29 Instruction publique. ....,..,,, 266,215. 467.260.00 Charges sur le revenu. ..,...,, 23,984.87 129,237.88 MIMISEAUOD 6 se so ee ARE 0, 4,500.00 Subventions aux voies ferrées. . . .Rien . 124,893.47 Service de la dette publique. . . . . .Rien ....... 1,601,659.22 Services divers et autres dépenses. . 78,354.47 286,721.19 Total des dépenses. . . u m0" $1,131,911.49 35,222,349.33 I1 n’y a rien de si éloquent que les chiffres, et dans l'étude de cette question, ils arrivent en foule, les uns à la suite des autres, pour battre en bré-
che et renverser les objections de ceux qui s'opposent à une répartition plus équitable des deniers que le peuple fournit à la caisse publique, Terminons donc ce chapitre en détachant d'un travail présenté en 1901, à la Chambre de Commerce du district de Montréal, par feu M. J. X. Perrault, le tableau suivant établissant ce que le gouvernement fédéral a re tiré par tête de la population de la province de Québec depuis 1861, et la moyenne de l'allocation par tête qu’il a fournie, pour la même période.
Revenu fédéral Subvention fédérale
par tête. par tête.
80 cents
“On constate ainsi, disa‘t M. Perrault, que la province recevait en 1861, comme subvention, 20 pour cent du revenu fédéral prélevé sur ses habitants, comme compensation nécessaire pour faire face aux dépenses exigées pour l'administration provinciale, mais de décade en décade, cette proportion est
<ordée à Québec est dimin Et l'on était alors en 1901.
En face de ces documents avec justice ?
irréfutables
RELATION ENTRE CETTE QUESTION et NOTRE EXISTENCE COMME PROVINCE DISTINCTE.—NOTRE SEUL MOYEN DE REVENUS ADDITIONNELS : LA TAXE Di?ECTE.
La question du remaniement de la subvention fédéra!e fut soulevée pour la première fois au parlement de Québec, il y a vingt-trois ans, en février 1883, par feu l'honorable M. Wurtele, trésorier dans le ministère Mousseau, e: depuis, à différentes époques, les gouvernements qui se succédèrent à la tête de la provin‘e, la posèrent devant l'opinion pullique. En 1887, entre autres, un grand mouvement d'ensemble fut tenté, et l'homme dont le souvenir s'est conservé si vivace dans ! ‘oeur du peuple, Honoré Mercier que l’histoire nommera ‘“ le patriote ”, et qui voyait si loin “ans l'avenir des siens, réunit à Québec, dans le but de faire d'sparaître l'injustice dont nous souffrons, les premiers ministres de la presque totalité des provinces canadiennes.
Au nombre de ceux qui répondirent à son appel et qui élevèrent la voix en faveur des provinces, se trouvaient l'un des pères de la Confédération, feu sir Oliver Mowat, alors premer ministre d'Ontario, l'honorable A. G. Blair du Nouveau-Brunswick, plus tard ministre des chemins de fer dans le gouvernement fédéral et l'honorable W. S. Fielding, chef de la Nouvelle- Ecosse et depuis 1896, ministre des finances dans le cab'net de sir Wilfrid Laurier, Avec l'unanimité la plus compète, les délégués provinciaux demandèrent une révision de l'article 64 de j'Acte de l'Amérique britannique du Nord.
Ottawa ne répond:t pas, et en ne répondant pas, il n’avait que trop répondu : la demande é‘ait refusée.
Quelques années plus tard, la législature revint encore à la : rge sous le gouvernement de M. F'ynn, et celui de M. Parent en 1902, apr ne autre conférence des premiers ministres provinciaux, tenta dans le même but, des démarches auprès des autorités fédérales. Et depuis, l'honorable M. Gouin qui a inscrit cette réclamation comme principal article de son programme, ne cesse, avec une éenrgie qui lui vaudra Ja reconnaissance de tous les bons citoyens, de revendiquer auprès d'Ottawa, ce qui en justice nous est dû.
Les deux partis qui se divisent notre population sont don: unanimes sur ce point, et les vues des hommes politiques qui se combat*ent depuis un quart de siècle sur tant d’autres questions, se rencontrent et fratern'sent
Quand il s'agit de faire redresser un tort dont la province de Québec sou. fre davantage tous lea jours. C'est que tout ] d2 que!
mme partie autonome du pays, la
Chaque année, nos dépenses augmentent en raison directe de l'accrois5cment de notre population, et pour y subvenir, pour équilibrer un budget qui, à la fin de chaque exercice, se solderait par un déficit, il faut mettre à l'enchère des étendues immenses de nos limites forestières. (1)
Or, cela ne peut toujours durer, et !1 viendra un temps tôt ou tard, où naturellement, nos forêts seront sur le point d'être épuisées ou toutes vendues, et où les ressources annuelles que nous retirons de Jeur vente, feront défaut. Et le véritable caractère de l'homme d'état est de songe: dès aujourd’hui à pourvoir notre province d'une abondante source de revenus, afin d’assurer son avenir et de Jui permeti.e les développements qüe tout bon patriote doit rêver pour elle,
Autrement, nous nous traînerons dans les mêmes chemins que nous suivons depuis quarante ans, not Ÿ » re creusée par près d'un demi-siècle de rout'ne, pour nous trouver au bout de Ja route, acculés au mur qui fermera peut-être Pour toujours, le champ de n9°s espoirs et de nos aspirations. Des voix s'élèveront peut-être alors pour dire : “ Les institutions provinciales sont tombées er désuétude, les différentes sections du pays ne peuvent plus faire que végéter ; abolissons les ligne. res qui les séparent, centra'isons ! et consti parlement unique, des institutions uniformes, cle d’une grande nation homogène, refaison:
peut-être aussi parmi les nôtres dont la car ment fédérale, f , dont
e but ambitieux et qui, éblouis par ‘idée d'un parlement dont les pouvoirs seront tentés de sacrifier d'un cœur léger les préro-
jouter que le &ouvernement de notre Pravince colis piastres par mille &es limites qu'il met ainsi sous licence tous les ans, et outre ce revenu, se trouve à assurer contre les ravages de l'incendie des étendues considérables de forêts par l'obligation à laquelle sont astreints leurs détenteurs, de les Protéger. Cependant, peut s'empêcher d'admettre que ces ventes annuelles constituent un extraordinaire sur lequel la province ne peut Pas compter d’une manière permanente, et que sans ces mises à l'enchère, nous serions probab'ement en déficit—A. L,
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gatives et les privilèges qui auront ccnstitué depuis si longtemps, l'apanage de leurs compatriotes.
“ Ch:mères que tout cela, dira-t-on ; hypothèses inadmissibies ; pourquoi écouter ces Cassandres qui toujours s'en vont prophétisant la perte de leur patrie et se lamentant sur ses ruines ?” Certes, je sais bien que le rôle du citoyen qui réveille ceux qui veulent dormir, n'est jamais bien populaire là où il jette ses cris : mais il est d'une vitale importance parfois* que les penseurs désintéressés qui se réfugient dans le grand amour qu'i:s portent à la patrie, et qui cherchent, dans l'impartialité de leur jugement les solutions les plus favorables aux prob'èmes qui affectent leurs compatriotes, énoncent leurs vues, signalent le danger et jettent le cri d'alarme quand le devoir est là qui commande. Et la postérité adressera de sanglants reproches à ceux qui voyant l'écueil où se précipitait le navire, n'auront pas averti l'équipage plongé dans le sommeil d’une fausse sécurité.
Que faudra:t-il donc faire le jour où la province de Québec sera en face des difficultés que l'avenir lui réserve ? Comment s’y prendra-t-elle pour emplir d'argent les coffre. où viennent puiser tant de besoins ? Quel moyen resterat-il à sa disposition ?
L'impôt direct ?....
Je Je sais, nous pouvons, de par l'acte de 1867, en frapper les contribuables, et c’est en nous désignant la clause qui nous confère ce droit dont les parlements locaux ne se sont point prévalus, qu: les adversaires du remaniement des subsides répondent aux arguments ée ses part:sans ; moyen simple il est vrai, de collecter d’abondants revenus,1zals dans son essence même, absolument impopulaire et qu'aucun gouvernement n'aura la force d'appliquer; véritable boîte de Pandore dont firent présent aux provinces les auteurs de la Con fédération. Déjà, les grandes corporations commerciales, certaines compagnies, les opérations de bourse, les successions sont directement imposées, mais les limites poss'bles de cette faculté de taxer semblent être atteintes, et chaque fois qu'un gouvernement aux abois a essayé d'aller plus loin, le peuple en colère l’a brisé et lui a signifié sans réplique que de la taxe directe, il ne voulait point.
Notre peup'e est ainsi fait ; il consentira bien à payer plus cher qu'à leur valeur réelle l-s choses nécessaires à sa vie tout en sachant qu'il n’en a pas pour son argent, et c’est là l'impôt indirect, grande source des revenus ïédéraux, mais jamais il ne voudra ouvrir sa bourse, y prendre une pièce de monnaie et la mettre dans la main d'un agent du fisc. Cela, l'expérience l'a prouvé, lui répugne tellement, qu'il rejette dans son irritation, ceux que dans son pittoresque langage, il appelle des ‘“ taxeux ”.
Appliquer d'une manière permanente et suffisante, la taxe directe serait, pour les gouvernements locaux, une véritable politique de suicide national,
et nous verrions au bout d'un certain temps, comme effet de cette mesv nos inst:tutions provinciales sombrer dans le gouffre de l'impopularité la plus profonde.
à u pouvoir local, les méthodes de collection des revenus des deux 8ouvernements ; les électeurs des provinces anglaises n'ayant pas, comme nous, les intérêts vitaux de la race, de la langue et de la religion à sauvegarder, ge demanderaient l'utiité de tant de pariements alors qu'un seul suffirait, et 1]s en viendraient à réclamer à grands cris et avec ensemble, la déchéance des institutions provinciales et ja remise à la grande légis'ature centrale d'Ottawa où ils Ccommandent par le nombre, du soin de tout gouverner.
La théorie de l'impôt direct étant écartée, il faut donc toujours en revenir au rajustement de la subvention fédérale comme moyen de faire face à Ja situation.
LZS PROVINCES PROSPERES FERONT LE PAYS PROSPERE.— 1% COMMONWEALTH AUSTRALIEN.—CE QU'ON A DONNE AUX NOU- VELLES PROVINCES DE L'OUEST. — MOUVEMENT GENERAL POUR FAIRE REPARER L'INJUSTICE. — DEVOIR DE TOUT CITOYEN D'AIDER A NOS CHEFS DANS CETTE CIR.
CONSTANCE.—CONCLUSION
Quelques considérations qu'il me restes encore à souruettre, chose que je m'efforcerai de faire le plus succinctement possible, et je prendrai congé de ceux qui auront bien vou'u me suivre au Cours de cette étude. Ai-je démontré à la satisfaction de tous le bien-fondé des réclamat:ons provinciales relativement à la question qui nous occupe ? J'ai Confiance que je l'ai fait, Y aurait-il encore des doutes dans certains esprits qu'à ceux-là je dirais: La confédération toute entière n'y gagnera-t-el'e Pas à voir prospérer les différentes part'es qui la composent ? Des provinces avançant à grands pas dans les routes du perfectionnement ‘aora) et matériel, mettant en pratique d'une manière intensive les méthodes d'une politique de marche en avant au point de vue colonisateur et éducationnel, ne constitueront-elles pas l’armature la plus solide de cette nation qui s'élève et grandit dans l'Amérique du Nord ? Et le premier à bénéficier et à sentir une nouvelle vigueur circuler dans ses artères, ne sera-t-il pas ce corps fédératif dont les membres auront acquis une plénitude nouvelle de vie et de forc” par un partage plus équitable de ce qui assurera leur complet développement ?
Certes, un pays comme le nôtre y gagnera toujours à voir les sections qui le constituent, jouir de la plus grande somme possible d'avantages, et le jour où, au lieu d'élargir leur champ d'action, au lieu de parfaire leurs moyens d’accroissement, on voudra le restreindre, on voudra les diminuer, ce jour-là, les provinces trop resserrées autour du Pouvoir central et trop à l'étroit dans de meurtrissantes entraves, se heurteront, tomberont, et Je système qui nous régit sera brisé.
Le système qui nous rég't! Quarante ans bientôt se seront écoulés depuis que les hommes qui l'imaginèrent se séparèrent après en avoir jeté les bases, et les décades, les unes après les autres sont venues lui apporter la consécration que donne le temps aux institutions humaines. Les événements ont prouvé dans une large mesure que ces hommes avaient vu juste, et maintenant que les passions ont décru avec l’âge et que nous regardons, dans l'élol-
gnement des années, l'ensemble de l'édifice, un imagine difficilement une autre solution possible au problème qui agitait :e monde politique canadien aux environs de 1864. Et lorsque nous voyons les développements mervelil- Jeux de ce pays encore jeune et dont la renommée cependant, attire du fond de la vieille Europe, tout un monde assoiffé de bien-être et de liberté, on est forcé d'admettre que jama's, en restant séparées, les anciennes colonies anglaises qui se partagealent avant 1867, cette moitié de continent, n'auraient réussi dans leurs efforts divisés, à prendre cette envergure qui fait du Canada d'aujourd'hui, l'un des pays de ‘avenir. Non ! les hommes des dern'ères années de l'Union n'eurent pas tort de faire la Confédération ; un changement était d'ailieurs néessaire, les rouages se brisalent et 1] fallait refaire ce qui ne fonctionnait plus. Mais ce en quoi, à mon avis, ils errèrent, ce fut en ne faisant pas plus large part aux provinces et en cherchant, au préjudice de celles-ci, À agrandir et à surélever les avantages et les pouvoirs du nouveau parleinent qu'i's créèrent.
Nous avons déjà vu au cours de ce travail, le partage des attributions auxquelles ils s'arrêtèrent, et nous constatons presqu'à chaque année, les conséquences des entraves dont les provinces ont à souffrir. L'insuffisance de la subvention qu'Ottawa mesure annvel'ement aux gouvernements provinciaux, prix de notre abandon de sources de revenus si conécs, est une de ces injustices dont nous avons À nous plaindre et pou: ;esquelles nous pouvons blâmer les auteurs de l'Acte fédéral ; et si celui-ci était À refaire, il est certaih que les provin:es ne se contenteraient pas d'un octroi permanent et immuable de 80 centins par chaque tête de la population.
L'exemple des autres pays qui naissent et qui se donnent une cons‘itution ressemblant à la nôtre est là d'aileurs, pour démontrer le justesse de cette dernière hypothèse. En 1901, ie parlement de Westminster était appelé à donner Ja vie à une autre confédération située aux antipodes de ce pays, œuvre À laque'le avaient coopéré des hommes d'état dévoués au bienêtre de leur patre. Je veux parler du Commonwealth australien. Comme ici, les chefs des colonies du continent océanien s'étaient approchés, avaient conféré, et des lumières de leur expérience en même temps que des connaissances a=quises par le fonctionnement des constitutions analogues, était sorti un contrat qui depuis six ans forme la loi de la grande île bercée par les flots de la mer pacifique. Là aussi il fut question d'une subvention fédérale, là aussi on comprit que pour l'abandon que les divers états faisaient de leur pouvoir de taxer, il leur fallait en échange un octroi raisonnable,
Et sait-on ce qu’on accorda à ces provinces ? Qu'on veuille bien lire les articles de la constitution australienne aui ont trait à ce sujet.
se
“Art. 87.—Durant une période de dix années après l'établissement du Commonwealth, et tant que le par'ement (central) n'y pourvoira pas autrement, pas plus qu'un quart du revenu net du Commonweaith tiré des droits de douane et d'accise ne sera appliqué annuellement par le Commonwealth pour ses dépenses. La ba'an:e sera, conformément À cette constitution, payée aux divers états ou appliquée au paiement de l'intérêt des dettes de ces divers états que le Commonwealth aurait pris À sa charge.
“Art. 94.—A partir de cinq années après l'imposition de droits de douane uniformes, le parlement pourra pourvoir de la manière qu'il jugera la meilleure, au paiement mensuel aux différen's états, de tout le surplus des revenus du Commonwealth.
“Art, 96.—Durant une période de dix années après l'établissement du Commonwealth, et tant que le parement n'y pourvoira pas autrement, le parlement pourra accorder une aide financière à tout état à tels termes et conditions qu'il jugera convenables, (1).
Cette constitution a été faite plus de trente ans après la nôtre, et voilà à quel résultat relativement aux parties contractantes d'une confédération, trente années d'expérience ont servi.
Mais pourquoi aller aux antipodes chercher un exemple appuyant notre thèse quand dans notre propre pays, nous avons vu l'an dernier, le parlement fédéral admettre implicitement l'injustice et l'absurdité de la permanen:e et de l'immutabilité de la subvention dont il est 1:1 question ? En effet, le parlement d'Ottawa n'a-t-il pas, au printemps de 1905, créé les provinces d'Alberta et de Saskatchewan et n'a-tl pas statué dans l'acte célèbre qu'on a appelé : “ Bill d'autonomie ” qu'une subvention de 80 centins par chaque tête d2 la population évaluée alors à 250,000 âmes par province, et “ sujette à augmentation après chaque recensement général à partir de 1901”, jusqu'à ce que la population ait atteint le chiffre de 800,000 âmes, sera accordée à chacune des deux provinces nouve:les ? (2) Et quelle source de revenus abandonnaient-elles au pouvoir central, ces provinces ? Aucune. En passant cette . loi, le parlement fédéral s'est prononcé : il! a admis et consacré le bienfcndé des demandes des vieilles provinces, et il ne peut maintenant, sans déni de justi - Sans se contredire, passer outre à nos réc'amations.
Comment ! voici deux provinces taillées dans la région agricole la plus riche du continent, et dont la population totale en 1901 n'atteignait pas 200,000 âmes, et qui, sens tenir compte des 937,500 plastres que le pouvoir fédéral leur octroie annuellement pour la retenue de leurs terres, reçoivent
().—Statuts, Parlement impér'al, 63-64 Victoria, chap. 12. (2) Statuts 1905, page 81, art. 18, sect. b., page 205, art. 18, sect. b.
À divers titres, à même le trésor fédéral, chacune 666,375 piastres, au total 1,310,760 plastres, (1) quand la pro-vince de Québec avec sa population de 1,648,898 âmes ne reçoit pas un million de plastres! Les phrases let sont inutiles, les chiffres suffisent pour démontrer encore une fols jusqu'à quel point nous avons raison,
Un moyen simple, il me semble, pour les auteurs de la Confédération, de nous traiter avec justice tout en gardant pour ie pouvoir central la part du lon, aurait été celui-ci, dont l'effet aurait été d'éviter toute réclamation subséquente : donner au gouvernement fédéral les trois-quarts des revenus de douane e1 d'accise et partager le quari restant entre toutes les provin-es proportionnellement à leur population à chaque recensement, La part des provinces n'aurait pas été exorbitante, cependant, elles auraient bénéficié e!les aussi, de l'avancement et du progrès général du pays. Tous les ans, elles auralent reçu une juste part des sommes qne leurs habitants versent dans le trésor public, et elles n'auraient pas été torcées pour vivre, d'emprunter ou d'alléner leur capital. Un calcul basé sur les revenus fédéraux de cette année démontre qu'Ontario au ait reçu pour sa part, À peu près 4,200,000 piastres et Québec, 3.200,000 plastres. Imaginons pour un instant l'élan, l'essor que notre province, l'héritage que nous avons reçu de nos pères, aurait pris avec une telle somme inscrite À son budget.
Quelques mots encore et j'ai fini.
Le temps des discours esc passé, le temps d'agir est arrivé. Les hommes qui autrefois se sont pronon’és en faveur du remaniement des subsides sont maintenant au pouvoir depuis dix ans, et ils ne peuvent invoquer l'insuffisance des revenus quand on constate les surplus énormes par lesquels se soldent chaque année, les exercices ‘‘déraux. Un homme est capable, À Ottawa, de faire rendre justice aux provinces, et cet homme, c'est sir Wilfrid Laurier. Qui sait, quand il ne sera p'us Ià, si l'occasion reviendra telle qu'aujourd'hui et si nous, de la province de Québec, pour qui cette question est si vitale, nous pourrons parler assez fort pour être entendus ? Un mouvement d'ensemble a été créé, et l'honneur, dans une large mesure, en revient au premier ministre de notre province, l'honorable M. Gouin. Cà et là dans le pays, des voix s'élèvent et réc'ament ; la législature du Nouveau- Brunswick l'hiver dernier, a réclamé ; l'Ile du Prince-Edouard dans le même temps, a réclamé ; il y a deux m”:8, le chef de la Nouvelle-Ecosse, M. Murray a réclamé, et trente divisions électorales sur trente-cinq ont réclamé avec lui; dans notre province, les grands corps commerciaux, à commencer par le plus puissant, le Board of Trade de Montréal, ont parlé au nom
(1) Statuts 1905, page 81, art. 18 et 19, page 205, art. 18 et 19.
de tous les intérêts, enfin, le peuple le veut, 11 faut que l'article 64 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord soit amendé de manière À ce que le tort qui nous affecte soit redressé,
Le chef du cabinet d'Ottawa a déc'aré qu'aussit-t après la session qui vient de finir, une conférence sur cette question aurait lieu entre les délégués des provinces et les autorités fédérales. Espérons que nos chefs provinciaux reviendront en nous apportant la consécration de l'acte de justice que nous réclamons. Qu'ils parlent et qu'ils parent haut! l'opinion unanime des provinces les appuie.
Durant la dernière session de la législature de Québec, celui qui écrit ces lignes était un jour dans la tribune des spectateurs, témoin d'une séance toute de routine, Un député s'informa auprès du gouvernement où en étalent rendues les négociations avec les ministres fédéraux au sujet du rajuste ment de la subvention. M. Gouin se leva et dans de brèves remarques, manifesta l'espoir que cette question serait avunt longtemps réglée À l'avantage des provinces et fit appel en même temps, au concours de tous les bons citoyens ponr l'aider dans ses efforts
Ces paro'vs me irappèrent, et elles sont la raison pour laquelle j'ai entrepris le travail qu'on vient de lire. Cette étude, tout: imparfaite qu'elle soit, aura-t-elle pour effet d'aider un peu notre chef provincial daus sa lutte pour nos droits ? Réussirai-je malgré mon inexpérience des choses de la politique, à porter la conviction dans un seul esprit qui n'était pas convaincu ? Je
l'ignore, mais ce que je considérais comme un devoir de faire, je l'ai fait, et je livre à ceux qui ont bien voulu me suivre au cours de ces six chapitres, ces réflexions uniquement inspirées par le patriotisine et le désir de voir la province qui nous est si chère À tous, s'arracher enfin aux difficultés qui gêne davantage d'année en année, son progrès et son avancement .
Québes, juillet 1906.
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